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a. Introduire brièvement le contexte socio-économique et les problèmes de développement abordés par le programme. 

Le Sénégal est situé à l’extrémité ouest du continent africain. Le pays s’étend sur une superficie de 196.722 km², avec une population estimée à 12 000 000 d’habitants (2009), avec un taux de croissance annuel de la population d’environ 2,5%.
Le taux d’alphabétisation est de 54% chez les hommes contre 35% chez les femmes (EDSIV), et dans certaines zones rurales, dont celles ciblées par le programme, le taux d’analphabétisme avoisine 80%, ce qui constitue un handicap à l’appropriation des projets. Le pays est subdivisé en 14 régions, 42 départements, 67 communes, 103 arrondissements et 324 communautés rurales. Un processus de décentralisation a été amorcé avec le transfert de certaines compétences de l’État vers les collectivités locales, cependant des difficultés existent au niveau du transfert des ressources.

Le développement culturel a été une option forte et fondamentale du Sénégal depuis les premières années de son indépendance. En effet, le Sénégal compte 35 langues locales, dont le wolof, le peul, le diola, le sérère, le malinké et le soninké. Le pays est caractérisé par la diversité linguistique et culturelle née de la rencontre de trois grandes civilisations: la négro-africaine, l’arabo-islamique et l’occidentale française.

Cette diversité a amené le gouvernement de ce pays à développer une politique culturelle permettant de mettre en avant cette variété ethnique. Plusieurs initiatives ont ainsi été prises. Néanmoins, certaines régions comme le pays Bassari sont encore à la traîne de cette politique culturelle, et ne bénéficient que de manière frugale de ces initiatives. D’autres régions naturelles comme le Sine Saloum, malgré leur réputation touristique, peinent encore à voir se réaliser un véritable développement économique tiré du tourisme. 

Conscient de l’importance d’établir un cadre institutionnel adapté aux spécificités et aux besoins de chaque région afin de préserver leurs richesses naturelles et culturelles, le Ministère de la Culture et la Direction du Patrimoine Culturel ont défini le Programme National de Développement Culturel (PNDC) qui vise à identifier les potentialités régionales et à créer des pôles de performances avec les acteurs culturels de chaque région. 
Les deux zones dans lesquelles le projet était mis en œuvre qui, l’une du fait qu’elle réunit une pléthore de minorités ethniques en plus de la richesse de son environnement naturel (Pays Bassari), et l’autre, de par sa richesse à la fois écologique et naturelle (Sine Saloum), ont retenu l’attention de ce programme conjoint (PC) de ‘Promotion des initiatives et des industries culturelles au Sénégal’.
L’objectif général de l’intervention dans le Pays Bassari consistait à valoriser et à préserver le patrimoine culturel immatériel de ses communautés et leur environnement naturel, tandis que dans le Delta du Saloum, il visait à promouvoir et à renforcer le potentiel touristique de la région. 
En parallèle, le PC a visé à soutenir la mise en œuvre des politiques nationales promouvant l’impact de la culture sur le développement et intégrant les priorités liées aux droits de l’homme et aux populations vulnérables. A ce titre, le PC a cherché à renforcer la dimension genre et l’accès aux technologies de l’information et de la communication pour sensibiliser les communautés sur les questions liées aux droits de l’homme. 

Le projet était en phase avec les orientations stratégiques de l’UNDAF (2007-2011) axées sur le développement des capacités des titulaires des droits en vue de la satisfaction progressive des droits humains (économiques et sociaux). Il devait contribuer à la réalisation des effets I, et III de l’UNDAF.  

En outre, le projet visait à réaliser les OMD 1, 3, 7 et 8, surtout pour les plus vulnérables, et envisageait dans l’ensemble une meilleure insertion économique et sociale et une meilleure participation de la communauté des acteurs de la culture.

Plus particulièrement, il s’agissait d’impulser une dynamique de développement au niveau des zones opérationnelles du Pays Bassari et du Delta du Saloum par la promotion et la valorisation des initiatives et des industries culturelles au Sénégal en prenant en compte les composantes : Droits humains et populations vulnérables (femmes et jeunes).

Les objectifs spécifiques du projet étaient les suivants :

· Appuyer le Gouvernement pour le renforcement de la législation en matière de promotion des industries culturelles pour le développement ; 

· Appuyer le développement  des capacités des acteurs de la culture et des arts en vue d’améliorer la qualité et la gestion de la production et promouvoir l’éducation des populations vulnérables en vue de favoriser leur autonomisation ; 
· Appuyer le développement des capacités des MPE en vue d’améliorer leur productivité  et de pouvoir bien accompagner le processus de classement 

· Promouvoir des Petites et Moyennes Entreprises dans le domaine culturel en vue de lutter contre la pauvreté et la réalisation des OMDs en conformité avec les préoccupations de populations vulnérables et pour leur  meilleure insertion  économique; 

· Créer de nouveau débouchés pour les productions culturelles locales au niveau national et régional ; 

· Créer et renforcer les musées et les centres culturels régionaux.

· Faire l’inventaire du patrimoine culturel et de législation qui le régit

5 effets étaient attendus :

· Renforcement des capacités en termes de compétitivité, de qualité des produits, de valeur ajoutée, de créations d’emplois qualifiés et d’investissement ; 
· Augmentation des revenus des pauvres et des groupes vulnérables intervenant dans le domaine de la culture et développement ; 
· Amélioration de la durabilité des moyens d’existence des groupes vulnérables et leur cadre de vie à travers des actions de protection de l’environnement et de valorisation des ressources naturelles ;
· Les institutions publiques ont les capacités d’appliquer effectivement les principes des droits humains, de l’équité de genre et du développement durable dans les politiques et les programmes dans le domaine de la culture et développement ;
· Les collectivités locales et les organisations communautaires de base ont les capacités et disposent  des ressources suffisantes pour participer plus efficacement au processus de décentralisation et à la gestion du développement local.
b. Établir une liste des impacts et des résultats attendus du programme conjoint en conformité avec la version finale approuvée du Document de programme conjoint ou à défaut, avec la dernière version agréée. 

Effet 1: Les capacités productives nationales sont fortement améliorées, en termes de compétitivité, de qualité des produits, de valeur ajoutée, de créations d’emplois qualifiés et d’investissement.
Résultat 1.1: Les capacités des acteurs de la culture dans les métiers de l’artisanat, du tourisme, de la conservation du patrimoine, etc. sont renforcées

Effet 2:   Augmentation des revenus des pauvres et des groupes vulnérables intervenant dans le domaine de la culture et développement
Résultat 2.1: Infrastructures des industries culturelles renforcées (musées régionaux, musées des civilisations, théâtre national, bibliothèque nationale, centres culturels régionaux)
Résultat 2.2: Nouveaux débouchés pour les industries culturelles développées (petites et moyennes entreprises renforcées et créées, marchés de l’art établis dans les grandes agglomérations, promotion des festivals)
Effet 3:   La durabilité des moyens d’existence des groupes vulnérables et leur cadre de vie sont améliorés à travers des actions de protection de l’environnement et de valorisation des ressources naturelles

Résultat 3.1: Les capacités des populations locales sont renforcées pour participer activement à la conception, à la mise en œuvre des plans de développement

Résultat 3.2: Les capacités des groupes vulnérables sont renforcées pour la valorisation des  spécificités culturelles, l’exploitation écologiquement rationnelle et la préservation des ressources naturelles 

Effet 4: Les institutions publiques ont les capacités d’appliquer effectivement les principes des droits humains, de l’équité de genre et du développement durable dans les politiques et les programmes dans le domaine de la culture et développement
Résultat 4.1: Inventaire et renforcement des législations en matière de promotion des industries culturelles et de protection des droits d’auteurs

Résultat 4.2: Programme national de promotion du tourisme intégré respectueux des normes environnementales  conçu et vulgarisé

Résultat 4.5: Des programmes d’éducation, de sensibilisation de mobilisation sociale, de communication et de plaidoyer contribuent à accélérer l’abandon des pratiques néfastes dont  l’excision, le mariage précoce et la mauvaise gestion de l’environnement  

Effet 5: Les collectivités locales et les organisations communautaires de base ont les capacités et disposent des ressources suffisantes pour participer plus efficacement au processus de décentralisation et à la gestion du développement local

Résultat 5.1: Les capacités des populations locales sont renforcées pour participer activement à la conception et à la mise en œuvre des plans de développement (dynamisation de l’économie locale, programmes d’infrastructures, préservation et mise en valeur des identités culturelles)

Résultat 5.2: Inventaire général du patrimoine matériel, immatériel

Résultat 5.3: Une base de données fiable du patrimoine et des autres industries culturelles du Sénégal accessible au public et aux spécialistes.

Résultat 5.4: Etudes réalisées sur la diversification des filières du tourisme 

c. Expliquer la contribution globale du programme conjoint au plan national d’action et ses priorités.
Le Programme conjoint a contribué à la mise en œuvre du résultat 1 du document du Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au développement (PNUAD) pour 2007-2011 : « La création de richesse et la lutte contre la faim pour un développement durable »

Les axes d’orientation et les objectifs du programme conjoint étaient en phase avec la politique nationale de réduction de la pauvreté et les priorités définies par le Gouvernement dans le cadre du Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP II 2006 -2010), ainsi que les orientations de la Stratégie de Croissance Accélérée (SCA). Le programme est aussi en phase avec la Stratégie nationale pour l'Equité et l'Egalité de Genre et la Charte nationale du Tourisme.

Le choix des zones d’interventions était très pertinent du fait de la précarité des conditions de vie des populations dans ces régions. Du coté des agences du SNU, les interventions du programme leur permettaient de disposer, non seulement de ressources adéquates, mais surtout de jouer un rôle clé dans leurs domaines respectifs de compétences, ainsi que leurs mandats, en mettant en relief leurs avantages comparatifs.

La nature de l’intervention et les différentes approches utilisées ont toutes concouru aux conclusions de la déclaration à travers ses cinq principes directeurs.
Le programme a ainsi pu répondre aux priorités de l’Etat du Sénégal dans le cadre de sa mise en œuvre et cela dès sa formulation qui avait été faite de manière participative avec tous les ministères concernés.
d. Décrire et évaluer de quelle façon les partenaires du développement du programme ont collaboré pour atteindre les résultats de développement.
Dès la phase de conception du document de projet, l’ensemble des parties prenantes au projet ont participé à son élaboration et, durant toute sa mise en œuvre, les différents partenaires se sont rencontrés de manière systématique et au minimum tous les mois dans le cadre de Comités techniques ou de gestion afin d’agir en synergie et de partager toutes les informations avec le groupe. Cela a donc permis à tous les partenaires d’agir de manière concertée et coordonnée pour un plus grand impact en termes de résultats. En effet, les partenaires, dans le cadre de certaines activités ont parfois élaboré ensemble les termes de référence d’études ou partagé les résultats afin de s’assurer que l’ensemble des aspects étaient pris en compte. Plusieurs missions conjointes sur le terrain ont également été menées. 
Certaines activités comme la réalisation du village communautaire de Bandafassi ont été mises en commun sous la forme d’un panier commun sous la supervision du PNUD, et ceci dans un esprit de « Delivering as one » pour un meilleur impact et une cohérence dans la mise en œuvre.

Par souci d’efficacité dans la mise en œuvre de certaines activités, des sous-comités ont été mis en place par le comité technique ; ce qui a engendré plus d’efficience sur certaines activités précises.


a. Faire un compte-rendu des principaux résultats atteints centré sur la présentation des résultats et illustrer les impacts qu’ont eu les projets pilotes sur les politiques.

Résultat 1.1: Les capacités des acteurs de la culture dans les métiers de l’artisanat, du tourisme, de la conservation du patrimoine, etc. sont renforcées

Des études sectorielles (mapping) ont été menées lors de la première phase du projet permettant la création d’une base de données fiable sur l’environnement, le tourisme et les PME/PMA dans les deux zones d’interventions.
Une cohorte de 40 relais dans chaque zone  provenant des institutions, du secteur privé local, de la société civile locale et des projets et programmes intervenant au niveau local ont été formés en animation économique local.

Un plan de formations dynamisantes, techniques et technologiques ont été réalisées au profit des acteurs économiques, des acteurs intervenant dans les métiers du tourisme, de l’hôtellerie et de la restauration entre autres.
Un plan de formation ainsi que des sessions de formation ont été réalisées pour renforcer les capacités techniques et technologiques de plus de 40 relais institutionnels des artisans formateurs en animation économique notamment. Les besoins en formation dans les métiers du tourisme de l’hôtellerie et de la restauration ont été identifiés dans le cadre d’une étude.

Des sessions de renforcement des capacités des acteurs culturels du Delta du Saloum et du Pays Bassari sur les règles professionnelles et le management du spectacle ont été réalisées par des experts et les artistes locaux permettant ainsi à ces derniers de proposer des prestations professionnelles de meilleure qualité.
Les artistes du Pays Bassari, ont pu s’organiser de manière efficace avec la création du Grand Ballet Bassari qui propose désormais des spectacles exportables.

Les capacités des responsables des Centres MultiMedia Communautaires ont été renforcées dans le cadre de plusieurs ateliers de formation permettant ainsi la diffusion de programmes de meilleure qualité au public des 2 régions. 

Les acteurs du tourisme locaux ont également bénéficié de plusieurs formations qui leur ont permis de renforcer leurs capacités la qualité de leurs services.

Résultat 2.1: Infrastructures des industries culturelles renforcées (musées régionaux, musées des civilisations, théâtre national, bibliothèque nationale, centres culturels régionaux)
Plusieurs infrastructures ont été créées dans le cadre du projet :
Le Centre d’interprétation de Toubacouta dans le Delta du Saloum (comprenant un foyer des jeunes, la maison des femmes, un village artisanal, une salle des fêtes et la case des tout-petits) qui a été inauguré par le ministre de la culture du Sénégal. 

Le  Village communautaire de Bandafassi dans le Pays Bassari (travaux en cours de finalisation). 

4 nouveaux Centres Multimédia Communautaires (CMC) ont été créés et plusieurs autres renforcés dans les deux zones du projet. 

Résultat 2.2: Nouveaux débouchés pour les industries culturelles développées (petites et moyennes entreprises renforcées et créées, marchés de l’art établis dans les grandes agglomérations, promotion des festivals)
Le programme conjoint a accordé une attention particulière au Développement du secteur de l’artisanat et des arts du spectacle en créant des voies d’accès aux marchés pour les artisans et artistes des deux zones, en renforçant leurs capacités par un appui technique et en matériel, en les aidant à initier de nouveaux projets, en promouvant leur rôle au sein de la société et en aménageant les cadres légaux et réglementaires. 
Le Festival des ethnies minoritaires du Pays Bassari a bénéficié de soutiens financiers et techniques dans le cadre du projet pour que sa pérennité soit assurée. 

Résultat 3.1: Les capacités des populations locales sont renforcées pour participer activement à la conception, à la mise en œuvre des plans de Développement
Les  plans de gestion élaborés dans le cadre des dossiers de candidature du site du Delta du Saloum et du Pays Bassari au Patrimoine Mondial ont été réalisés en consultation avec les populations locales, qui ont été par la même occasion sensibilisées aux enjeux liés à la conservation des sites. 
De même, l’étude d’impact environnemental de la réalisation du Village communautaire de Bandafassi dans le Pays Bassari a été menée de manière participative et a fait l’objet d’un atelier de validation avec l’ensemble des représentants des communautés locales. 
Résultat 3.2: Les capacités des groupes vulnérables sont renforcées pour la valorisation des spécificités culturelles, l’exploitation écologiquement rationnelle et la préservation des ressources naturelles 

Les femmes des deux zones du projet ont bénéficié de meilleures perspectives d’emploi et d’une amélioration de leurs revenus issus de leurs activités. En effet, plus de 40 associations et groupements de femmes ont reçu des soutiens et des formations dans le secteur de la transformation de produits halieutiques, l’anarcade, le karité et le fonio (couscous de mil) mais aussi dans le secteur artisanal afin d’améliorer leur productivité et la qualité. 
Dans la filière pêche, ces mêmes femmes ont été formées en technique de cueillette durables des huitres et coquillages pour la préservation et l’exploitation écologiquement rationnelle de cette ressource. 

50 représentants locaux ont été formés à la gestion des ressources naturelles à travers des ateliers de sensibilisation et des voyages d’études. 
Dans ce même sillage, les unités de transformation des produits de la mer ont été renforcées par l’acquisition de nouvelles claies de séchage.

Résultat 4.1: Inventaire et renforcement des législations en matière de promotion des industries culturelles et de protection des droits d’auteurs

Un état des lieux des législations sur les industries et initiatives culturelles au Sénégal a été réalisé par le Bureau Sénégalais des Droits d’auteurs.  Des supports et des outils ont été élaborés sur les règles professionnelles et les barèmes, les industries culturelles et le dispositif technique de sécurité en droit d’auteur et droit voisin ont également été produits.

Des ateliers de formation sur les questions de droits d’auteur (120 bénéficiaires) et sur l’établissement/négociation de contrats (91 bénéficiaires) ont été organisés dans les deux régions leur permettant ainsi de formaliser leurs relations de travail.
Toutes ces actions sont de nature à prendre en compte les droits des acteurs culturels.

Résultat 4.2: Programme national de promotion du tourisme intégré respectueux des normes environnementales  conçu et vulgarisé

Dans le cadre de l’élaboration des dossiers de candidatures du Delta du Saloum et du Pays Bassari sur la liste du patrimoine mondial, des plans de gestion des deux sites ont été conçus en coopération avec plusieurs ministères, les autorités locales et les représentants des communautés locales. 

Plusieurs campagnes de sensibilisation/Marketing des zones touristiques ont été réalisées. Notamment suite au Classement du Delta du Saloum, une conférence de presse a été organisée et a compté avec la participation d’une trentaine d’organes de presse qui ont produit des articles et des reportages sur les sites.
Une exposition temporaire sur les deux régions a été réalisée au Musée National Théodore Monod permettant ainsi de sensibiliser la population nationale ainsi que les touristes sur les valeurs des sites. 
Résultat 4.5: Des programmes d’éducation, de sensibilisation de mobilisation sociale, de communication et de plaidoyer contribuent à accélérer l’abandon des pratiques néfastes dont  l’excision, le mariage précoce et la mauvaise gestion de l’environnement  

Une approche au développement sensible au genre et aux droits humains a été suivie par le programme conjoint. En effet, un ensemble de méthodes impliquant les autorités administratives, politiques et religieuses ont été développées afin de prévenir les violences basées sur le genre : Utilisation des radios communautaires, sketch, chansons, sermons, festival de films, mise en place de comités de surveillance  et d’alerte de la violence basée sur le genre. Des centaines de femmes et des hommes ont participé  à des ateliers de sensibilisation sur les violences basées sur le genre. 
Résultat 5.1: Les capacités des populations locales sont renforcées pour participer activement à la conception et à la mise en œuvre des plans de développement (dynamisation de l’économie locale, programmes d’infrastructures, préservation et mise en valeur des identités culturelles)

Le PC a permis aux différentes communautés de s’approprier leur propre développement au moyen d’interventions ascendantes impliquant plusieurs couches de la société et aboutissant à une relation sans précédent entre acteurs formels et non formels. 

Les exercices de cartographie, d’inventaire et de documentation ont sensibilisé les populations des deux zones en général à la richesse de leurs patrimoines culturels et inciter des individus à développer des activités génératrices de revenus à partir des biens culturels, permettant d’améliorer leurs conditions de vie.

La création de 4 Centres Multimedia Communautaires (CMC) et la rénovation de plusieurs autres CMC dans les deux zones du projet a amélioré l’accès des groupes marginalisés aux technologies de l’information et de la communication.
Les activités menées pour renforcer le statut légal des artistes des deux régions ont également contribué à l’atteinte de ce résultat. 

De même, la mise en place de Cadres de concertation sectoriels (CCS) pour les différentes filières économiques des deux zones a favorisé la dynamisation et la structuration de l’économie locale. 
Résultat 5.2:Inventaire général du patrimoine matériel, immatériel

Une étude scientifique a été réalisée sur les amas coquillers du Delta du Saloum, patrimoine matériel culturel unique.
Un important travail d’inventaire du Patrimoine immatériel a été engagé avec les Centres Culturels régionaux avec comme objectif final d’inscrire deux biens sur la liste représentative du Patrimoine Culturel Immatériel de l’UNESCO. Deux dossiers de candidature ont été finalisés en mars 2012. Il s’agit du Xooy, cérémonie divinatoire en Pays Serer et du Yéla dans le Fouta. 

Par ailleurs, un important travail de documentation des archives iconographiques a été mené avec une personne ressource du Pays Bassari. Il s’agit de la documentation de plus de 2000 images récentes et anciennes. 

Résultat 5.3: Une base de données fiables du patrimoine et des autres industries culturelles du Sénégal accessible au public et aux spécialistes.

Après la première phase de numérisation des archives culturelles et de mise en place d’une base de données à la Direction du Patrimoine Culturel pour une exploitation professionnelle et sécurisée, la deuxième phase consiste à la mise en place d’un programme de diffusion et de promotion à travers l’édition de CD audio mis à la disposition des professionnels du Patrimoine, des archives nationales et des bibliothèques universitaires entre autres. 
Résultat 5.4: Etudes réalisées sur la diversification des filières du tourisme 

Une première étude pour l’identification des besoins en formation dans la filière du tourisme a été réalisée ainsi que sur les attraits et circuits touristiques. 
Un cadre de concertation tourisme et qui regroupe l’ensemble des acteurs du secteur a été mis en place.

Des formations adaptées ont ensuite été administrées aux professionnels du secteur touristique des deux régions.
b. De quelle façon pensez-vous que les compétences développées lors de la mise en place du programme conjoint ont favorisé les retombées de celui-ci ?
Les compétences développées tout au long du projet auprès des parties prenantes gouvernementales et non gouvernementales ont permis une prise de conscience des multiples facettes de la relation entre culture et développement. Les différentes brochures, affiches, conférences de presse, documentaires audiovisuels et émissions de radio ont permis de sensibiliser sur les relations entre la culture et d’autres secteurs de développement tels que la santé, l’éducation et l’environnement promouvant ainsi l’adoption et la mise en œuvre de politiques, de stratégies, plans et programmes de développement axés sur la Culture. 
Les acteurs économiques sont plus à même de se prendre en charge par une autonomisation progressive surtout dans le domaine de la mise en relation financière avec les institutions financières locales. 

A cela s’ajoutent les capacités de lobbying, de plaidoyer et surtout de réseautage au niveau des acteurs économiques, culturels et touristiques.

c. Qui sont les principaux bénéficiaires / titulaires de droit et de quelle façon se sont-ils impliqués dans l’exécution du programme conjoint ? Merci de ventiler selon la catégorie, de la façon la plus pertinente pour votre programme conjoint (par exemple, selon le genre, l’âge, etc.).

Le PC a directement bénéficié à plus de 230.000 personnes dont 39% de femmes et indirectement bénéficié à plus de 370.000 personnes dont 45% de femmes. L’impact du programme est le plus important dans les deux régions ciblées : Delta du Saloum et Pays Bassari. 
Cependant, une attention particulière a été accordée au développement socio-économique des femmes vivant dans les deux régions ciblées. En effet, grâce au programme conjoint, elles sont mieux capables de tirer parti du potentiel économique des industries culturelles et du tourisme culturel. Elles ont bénéficié de nombreuses formations dans les domaines de l’artisanat et de la transformation de produits issus de l’agriculture et de la pêche. Elles ont eu de nouvelles opportunités d’emploi et de revenus dans les industries créatives. En effet, plus de 40 associations féminines sénégalaises ont été soutenues dans les secteurs de l’anarcade, de la pêche, du fonio et du karité. 
Par ailleurs, elles ont été les principales bénéficiaires des activités visant à les sensibiliser sur les questions d’égalité de genre et de violences basées sur le genre et elles bénéficient d’un meilleur statut social grâce aux campagnes de sensibilisation des communautés locales. 
Les jeunes ont également grandement bénéficié des interventions du projet. En effet, les formations dans les domaines du guidage et métiers du tourisme ont bénéficié principalement aux jeunes du Delta du Saloum et du Pays Bassari. 
Idem pour les formations de renforcement des capacités professionnelles des artistes des deux régions dont ils ont été les principaux bénéficiaires. 
d. Décrire et évaluer de quelle manière le programme conjoint et ses partenaires de développement ont abordé les questions d’inégalité sociale, culturelle, politique et économique pendant la phase de mise en place du programme :
Le programme conjoint a contribué à intégrer les groupes marginalisés des deux régions concernées en renforçant la sensibilité culturelle et en créant des nouvelles opportunités pour le dialogue interculturel. Les différentes minorités ethniques présentes dans le Pays bassari ont été valorisées dans le cadre de la création du Grand Ballet du Pays Bassari par exemple. 
a. Dans quelle mesure les populations socialement exclues ont-elles été impliquées tout au long de ce programme ? Quelles competences ont été mobilisées?
Tout au long du programme conjoint, les représentants des minorités ethniques et autres communautés ont été systématiquement consultés et ont participé à toutes les réunions d’échange et de partage organisées sur le terrain afin de faire entendre leurs voix. Les différentes études menées ont également fait l’objet de validation auprès des populations locales
b. Le programme a-t-il contribué à renforcer le pouvoir de décision de groupes exclus et leur influence sur des politiques qui affectent leur vie ? Y a-t-il eu une amélioration dans la participation de ces groupes et le dialogue avec les gouvernements locaux ou nationaux en lien avec ces politiques ?
Non applicable
c. Le programme et ses partenaires de développement ont-ils consolidé l’organisation des citoyens et de groupes de la société civile afin que ceux-ci soient mieux placés pour défendre leurs droits ? Si oui, de quelle façon ? Merci de donner des exemples complets. 
Les communautés locales des deux régions travaillaient souvent et, en particulier dans le domaine de l’Hôtellerie et des arts du spectacle, avec de très faibles rémunérations et dans des conditions de travail défavorables. Le PC a donc cherché à modifier les relations entre les utilisateurs des industries culturelles et ceux qui en étaient les détenteurs, en informant les acteurs culturels sur leurs droits de propriété intellectuelle, et en établissant un partenariat entre les parties prenantes du secteur public culturel et le secteur privé.  La connaissance des textes de lois permet aux acteurs locaux (artistes...) de mieux se défendre et de préserver leurs productions. Les artistes des deux régions perçoivent désormais des droits d’auteurs et leurs cachets ont également augmenté significativement en raison de l’utilisation des contrats standardisés. Un partenariat entre les secteurs public et privé, impliquant les acteurs culturels a été établi. Les acteurs culturels ont bénéficié de la création de la création d’une association professionnelle, qui a permis l’ouverture d’un compte bancaire pour chaque groupe, ainsi que la mise en place d’une grille de salaires standard. Un code éthique a également été créé pour les acteurs afin d’encourager la solidarité, l’unité et la collaboration. 
Les différentes et nombreuses interventions du programme pour la sensibilisation à la violence basée sur le genre a permis de contribuer à l'atteinte des objectifs de la Stratégie Nationale de l’équité et de l’égalité de Genre (SNEEG) et aux femmes des deux régions de connaitre leurs droits.

d. Dans quelle mesure le programme (que ce soit grâce à des interventions au niveau local ou national) a-t-il contribué à améliorer les conditions de vie de groupes socialement exclus ?
L’inscription des paysages culturels du Pays Bassari au Patrimoine mondial a permis de rendre à des communautés composées, pour l’essentiel, de minorités ethniques (Bassari, Bédick, Dialonke, …)  leur dignité longtemps bafouée et leur droit d’affirmer leur identité culturelle. Ce sentiment de fierté et de confiance en soi constitue un catalyseur psychologique décisif pour les jeunes générations vers la conquête du développement. 

Pour davantage garantir un ancrage local et une appropriation par les Communautés, le PC a en priorité consulté les chefs traditionnels, notamment les chefs de village, reconnaissant ainsi leurs rôles dans la sauvegarde des traditions et des pratiques culturelles locales. Cela a permis d’assurer l’appropriation par toutes les franges de la société.

e. Décrire dans quelle mesure la contribution du programme conjoint s’applique aux catégories de résultats suivantes :
a. Déclaration de Paris 
Le Programme conjoint a été élaboré en collaboration avec les institutions nationales et les axes d’orientation et les objectifs du programme conjoint étaient en phase avec la politique nationale de réduction de la pauvreté et les priorités définies par le Gouvernement dans le cadre du Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP II 2006 -2010), ainsi que les orientations de la Stratégie de Croissance Accélérée (SCA). Le programme est aussi en phase avec la Stratégie nationale pour l'Equité et l'Egalité de Genre et la Charte nationale du Tourisme. 

b. Renforcement des institutions gouvernementales nationales et locales
Le format innovant du projet culture et développement a permis de rassembler les acteurs aux niveaux local, régional, national , en accordant une forte priorité au renforcement des capacités individuelles et institutionnelles, à la fois pour améliorer l’appropriation et la pérennité du PC, mais aussi pour favoriser une plus large prise en compte de la culture dans les processus de développement nationaux. 

Dans le cadre de l’exécution de certaines activités, différents MOU et accords de partenariats ont été signés tout au long du projet entre les agences du SNU participantes et les ministères, institutions et partenaires techniques, pour une exécution nationale, dans le but d’une meilleure appropriation du projet par la partie nationale. A cet effet, des fonds ont été transférés par l’UNESCO à la Direction du Patrimoine Culturel (DPC) – et au Bureau Sénégalais des Droits d’auteurs (BSDA) – Ministère de la Culture. Les Fonds du PNUD ont été transférés au Ministère de l’Environnement et de la Protection de la Nature (Exécution NEX). L’UNFPA a également eu une exécution NEX avec la Direction de la Famille et la Direction du Genre et de l’Equité de Genre. L’OMT a également transféré des fonds au Ministère en charge du Tourisme pour l’exécution de certaines des activités prévues dans le cadre du volet Tourisme. Ces partenaires sont chargés de l’exécution de ces activités et font des rapports aux agences du SNU avec lesquelles ils ont signé des accords. Cette politique visant à privilégier l’exécution nationale a été adoptée par certaines agences du SNU participantes, afin de permettre une meilleure appropriation du projet, de coller aux plans nationaux développés en collaboration avec les Ministères et d’assurer une visibilité globale au projet.
c. Implication des SCO et des citoyens 
Les SCO et les citoyens concernées par la mise en œuvre de ce projet ont été pleinement impliqués dans les activités déroulées par les différents partenaires et ce, à plusieurs niveaux. En effet, des procédures hautement inclusives ont été menées dans le cadre du PC et une approche ascendante a été favorisée en encourageant les membres de la Communauté à participer aux interventions des PC. Plus particulièrement, des exercices de cartographies et d’inventaire ont été réalisés afin d’impliquer les différentes couches de la Société dans l’identification et la documentation des biens culturels des deux zones. 
d. Alignement et harmonisation de l’aide
Le programme a été conçu en lien avec les priorités nationales et selon les objectifs du millénaire pour le développement (OMD). Il a compté avec la participation de 5 agences onusiennes (UNESCO, PNUD, UNFPA, ONUDI et OMT) et des départements ministériels (Direction du patrimoine Culturel, Direction de l’Environnement, Direction de l’artisanat, la Direction du Tourisme, la Direction de la Famille, la Direction du Genre etc ) dans la définition des produits à livrer de façon concertée et synergique et selon les domaines de compétences des intervenants. 
e. Mécanismes innovants de responsabilisation réciproque (justifier en quoi ces mécanismes sont innovants)
Un mécanisme innovant de mise en commun des fonds a été adopté par les partenaires du projet appelé ‘panier commun’. En plus des 5 agences impliquées dans le projet, la partie nationale représentée par la Direction du Patrimoine Culturel (DPC) y a également participé, permettant ainsi une plus grande implication en termes de suivi et d’appropriation. 
f. Unité d’action
Sous le leadership du Gouvernement à travers la DPC et de l’UNESCO qui abritait l’équipe de coordination du projet, plusieurs activités ont été menées conjointement et portaient essentiellement sur :

· L’élaboration participative du Document de projet ainsi que la réalisation des plans de travail annuels et des rapports d’exécution semestriels.

· L’exécution de certaines activités (études, formations etc) menées de manière conjointes entre deux ou plusieurs agences. 

· Les missions de terrain de suivi conjointes

· La contribution des agences et du Gouvernement à la réalisation des différentes infrastructures du projet : Le village Communautaire de Bandafassi à travers le Panier Commun et le Centre d’interprétation de Toubacouta. 
· Rôle joué par le bureau du coordonnateur résident et synergies avec d’autres programmes conjoints du F-OMD
La participation et le rôle actifs du bureau de la coordination du SNU au Sénégal dans les différentes activités du projet a été déterminant en termes de :
· Renforcement de la synergie entre les partenaires

· Communication et plaidoyer auprès du Gouvernement
· Organisation des réunions du Comité de pilotage 

· Innovations visant à l’harmonisation des procédures et des pratiques de gestion (justifier en quoi il s’agit d’innovations)
Pas d’innovations
· Formulation, planification et gestion conjointement avec d'autres agences des Nations Unies
Depuis la formulation du projet, les agences du SNU en collaboration avec leurs partenaires nationaux ont travaillé conjointement dans le souci de renforcer la synergie et  la complémentarité des interventions en vue d’un meilleur impact sur les bénéficiaires des deux régions du projet. Cette approche concertée, coordonnée et complémentaire, prend en compte les spécificités des mandats, les expériences et les avantages comparatifs de chaque agence pour une réponse efficace pour le développement des initiatives et des industries culturelles dans le Pays Bassari et dans le Delta du Saloum.

a. Faire le compte-rendu des principales leçons apprises et des bonnes pratiques qui pourront faciliter la conception et l’exécution de futurs programmes conjoints

BONNES PRATIQUES
· Détachement points focaux mdgf dans les deux régions : Le recrutement de points focaux pour le projet au niveau des deux zones d’intervention s’est révélé salutaire pour le suivi quotidien et la facilitation des activités du projet vu l’éloignement géographique des deux zones d’intervention. 
· La création d’infrastructures culturelles. En effet, Le Centre d’interprétation de Toubacouta et le Village communautaire de Bandafassi constituent des socles qui permettront la pérennisation des acquis du projet ainsi que la préservation et la promotion des richesses culturelles des deux régions.

· La mise en place d’une équipe de coordination pour faciliter la mise en œuvre des activités en synergie et favoriser la communication entre les différentes parties prenantes a été bénéfique à la bonne exécution du projet

LECONS APPRISES 
· La différence des procédures administratives selon les agences n’a pas permis pas une exécution facile des activités prévues dans le panier commun
· Etablissement de délais adéquats : Des délais réalistes doivent être définies pour toutes les phases du projet. En effet, une phase de mise en route et une phase de planification doivent être prévues dès la conception du programme afin de pouvoir disposer d’un temps suffisant pour définir les rôles et responsabilités, finaliser les plans de travail et les stratégies, réaliser des études initiales de référence, définir des outils de suivi évaluation harmonisés. De même, il est important de prévoir une phase d’après mise en œuvre, afin de disposer de délais adéquats pour le suivi et l’évaluation des résultats et finaliser les processus de clôture et de transfert à la partie nationale.

· L’aspect suivi évaluation qui n’avait pas été prévue pour la première phase du projet mais qui a été corrigé par la suite avec le recrutement de spécialistes en suivi-évaluation. 
b. Signaler toute approche innovante de développement résultant de la mise en place du programme conjoint

Le PC a privilégié le travail au niveau régional et local en impliquant les autorités administratives et les élus locaux pendant chacune des phases. En effet, les gouverneurs, préfets, sous-préfets, services déconcentrés, institutions d’appui et présidents des communautés rurales des deux régions ont été des interlocuteurs privilégiés. Par exemple, les cadres de concertation sectoriels ont été mis en place sous l’autorité des conseils ruraux dans le Delta du Saloum et dans le Pays Bassar, et sous tutelle des autorités administratives correspondantes.
c. Indiquer les difficultés majeures rencontrées au cours de l’exécution du programme, y compris les retards (s’il y en a eu) 
a. Internes au programme conjoint
· La coordination du projet qui est demeurée sans personnel pendant près d’un an a ralenti la mise en oeuvre et le suivi des activités durant la phase 2 du programme
· L’initiative du panier commun qui a rencontré des difficultés pour la réalisation des activités prévues pour des raisons de différences de procédures administratives entre les agences.  
· Le suivi évaluation qui n’a pas pu être fait sur le terrain dès le démarrage du projet et de manière continue. 

· Les activités du PNUD/Direction de l’Environnement n’ont pas pu être menées dans les délais impartis pendant la troisième phase du projet pour des raisons d’ordre de gestion financière. 

b. Externes au programme conjoint
· Localisation géographique : Le Pays Bassari est une région située à plus de dix heures de route de la capitale. Cela a rendu le suivi des activités sur le terrain un peu difficile. 

· La crise pré électorale de 2012 au Sénégal avait quelque peu retardé le déroulement de certaines activités sur le terrain. 

c. Principales mesures d’atténuation adoptées pour surmonter ces difficultés
· Elaboration d’un plan d’amélioration suite à la mission d’évaluation à mi-parcours du projet
· Recrutement d’une équipe de coordination y compris d’un chargé de suivi évaluation dans la troisième année du projet (phase 2)
· Nombreuses réunions du Comité de Gestion autour de la question du Panier commun et établissement d’un plan d’action.
d. SUIVI EVALUATION :
La responsabilité de suivi des interventions des différentes agences et de leurs partenaires gouvernementaux  était déléguée à l’équipe de coordination du projet avec le recrutement de spécialistes en suivi évaluation à certains moment de l’exécution du projet.
En outre, la coordination du projet assurait la consolidation des rapports techniques détaillés sur la mise en œuvre des activités par les différents partenaires. Des rapports d’avancement et d’exécution du budget étaient établis par les différentes agences qui étaient par la suite synthétisés et transcris dans les canevas exigés par le Secrétariat du F – OMD tous les semestres. 

Au niveau régional/local le dispositif de suivi était assuré par les points focaux recrutés dans le cadre du projet dans le Delta du Saloum et le Pays Bassari. 
Une évaluation à mi-parcours et une évaluation finale du projet ont été réalisées avec des recommandations qui ont été prises en compte avec des mesures correctives. 
e. COMMUNICATION ET PLAIDOYER :
a. Renforcer la durabilité du programme conjoint 
L’avènement du projet ‘culture et développement’ a permis une prise de conscience des multiples facettes de la relation entre culture et développement par les autorités nationales et auprès des autres partenaires au développement. Les différentes brochures, affiches, conférences de presse, documentaires audiovisuels et émissions de radio ont permis de sensibiliser sur les relations entre la culture et d’autres secteurs de développement tels que la santé, l’éducation et l’environnement promouvant ainsi l’adoption et la mise en œuvre de politiques, de stratégies, plans et programmes de développement axés sur la Culture. 

Par ailleurs, les différentes actions issues du plan de communication ont renforcé la connaissance des sites par les populations qui ont été sensibilisées sur leurs valeurs et sur l’importance de leur préservation. Ainsi, les populations bénéficiaires du projet, conscients de la valeur universelle exceptionnelle que revêtent leurs sites, agiront pour leur sauvegarde et leur promotion, renforçant ainsi l’aspect de durabilité.

b. Trouver de nouvelles opportunités permettant de reproduire le programme conjoint ou l'une de ses composantes, ou les porter à plus grande échelle 

La composante création d’infrastructures culturelles a été grandement appréciée et par les populations bénéficiaires et par les autorités nationales qui ont décidé de dupliquer cette expérience dans les autres régions du Sénégal. Le plaidoyer  autour de la prise en compte de la Culture comme vecteur de développement a donc été renforcé. 
c. Donner des informations aux bénéficiaires / titulaires de droit 
Les bénéficiaires du projet et les populations des deux zones du projet étaient régulièrement informés des actions menées par le projet à travers l’utilisation des radios communautaires et des Centres Multimedia Communautaires présents dans les différentes localités où le projet était mis en œuvre. 

Les représentants des bénéficiaires étaient également conviés aux différentes réunions de partage et/ou de validation des études et autres activités du projet afin que leurs avis soient pris en compte. 

f. Merci de réaliser un compte-rendu détaillant la possibilité d’étendre le programme conjoint et/ou l’un de ces éléments 
a. Le cas échéant, décrire un exemple entrepris de reproduction ou d’extension

Comme indiqué plus haut, la création d’infrastructures culturelles devant constituer le socle pour la sauvegarde, la valorisation et la promotion des richesses culturelles des régions est une expérience novatrice que les autorités du pays souhaitent répliquer dans toutes les régions du Sénégal. En effet, dans le cadre d’une nouvelle vision du Ministère de la Culture intitulée «  Territorialisation de la Politique Nationale de développement de la Culture », un programme national de promotion de la diversité culturelle a été élaboré avec comme objectif de procéder à l’inventaire de 10 expressions culturelles fortes par région. La DPC avait donc réunit à Toubacouta l’ensemble des chefs de service du ministère de la culture et les directeurs des 14 centres culturels régionaux. Cette rencontre a créé l’opportunité de présenter le complexe du Centre d’interprétation de Toubacouta qui devrait servir de modèle pour le projet des « Maisons de la Culture et des Arts (MAC) prévues dans les différentes capitales régionales. 
b. Décrire les stratégies de retrait du programme conjoint et évaluer dans quelle mesure elles ont renforcé la durabilité du programme conjoint

Des efforts ont été entrepris afin de pérenniser les activités du PC en vue de contribuer durablement au développement socio-économique et culturel du Delta du Saloum et du Pays Bassari. 

L’inscription du Delta du Saloum et des paysages culturels du Pays Bassari sur la liste du Patrimoine Mondial et l’élaboration des plans de gestion de ces sites sont des exemples notables de réalisations qui permettront d’assurer l’exploitation judicieuse et la préservation de ces sites sur le long terme. 
Par ailleurs, de nombreux instruments et supports ont été élaborés pour pérenniser la reconnaissance du statut social des acteurs culturels avec notamment un code de déontologie de l’association professionnelle des artistes du Delta du Saloum, des modèles de contrats personnalisés ainsi qu’un barême des tarifs. 

De même, la mise en place des cadres de concertations sectoriels pour les différentes filières économiques (fonio, karité, pêche, artisanat, tourisme, anarcade) permettra d’impulser durablement l’économie locale étant donné que ces cadres regroupent l’ensemble des acteurs économiques locaux (producteurs, transformateurs, commerçants) et sont dotés d’outils de planification stratégiques (plan de développement, plan d’action opérationnel et cadre de suivi évaluation.

a. Fournir un état financier final du programme conjoint dans les catégories suivantes :
1. Budget total approuvé2. Budget total versé3. Budget total engagé4. Budget total décaissé
	Bilan du Budget

	Montant total approuvé pour le budget : 


	UNESCO
	3.854.777  USD


	
	ONUDI
	1.059.279  USD


	
	PNUD
	659.887  USD


	
	OMT
	566.005  USD

	
	UNFPA
	360.052  USD


	Montant total transféré à ce jour : 
	UNESCO
	3.854.777  USD


	
	ONUDI
	1.059.279  USD


	
	PNUD
	659.887  USD


	
	OMT
	566.005  USD

	
	UNFPA
	360.052  USD


	Budget total engagé à ce jour *:


	UNESCO
	3.814.256.59 USD

	
	ONUDI
	1.039.161, 87 USD

	
	PNUD
	668 239 USD

	
	OMT
	488.286,42     USD

	
	UNFPA
	415.262 USD

	Budget total dépensé à ce jour *:


	UNESCO
	3.814.256.59USD



	
	ONUDI
	1.039.161, 87 USD

	
	PNUD
	668 239 USD

	
	OMT
	488.286,42     USD

	
	UNFPA
	413.665 USD


b. Expliquer tout solde débiteur ou tout écart avec le budget d’origine 


Par leurs signatures, les Agences des Nations Unies Participantes (ANUP) certifient que le projet a été achevé sur le plan opérationnel.
	ANUP
	NOM

	TITRE
	SIGNATURE
	DATE

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



1. Liste de tous les documents / études produits par le programme conjoint

2. Liste des supports de communication créés par le programme conjoint

3. Compte-rendu de la réunion d’examen final du Comité de gestion du programme et du Comité directeur national

4. Rapport d’évaluation final

Instructions de mise en forme du rapport : 


Numéroter les sections et paragraphes comme indiqué ci-dessous.


Mettre en page l’ensemble du document en utilisant la police suivante : 12 pt, Times New Roman. 





Ministères techniques et/ou autres organisations (OSC, etc.) participant à l’exécution


Gouvernement :  Ministère de la Culture (Direction du Patrimoine Culturel) ; Ministère des  PME, Ministère Collectivités locales (PNDL, ARD), Ministère de l’Economie et des Finances (DDI/CAP), Ministère de la Communication et Direction des TIC (CMC), Ministère du Tourisme, Ministère de l’Environnement (DEEC, DPN), Ministère de la femme, de l’Enfance et de l’Entrepreneuriat Féminin, Direction de la Famille, Direction du Genre, Direction de l’Artisanat, Bureau Sénégalais des droits d’auteur


Primature (SCA, Services CADL)





Conseil régional de Fatick, Conseil régional de Kédougou, 


Chambre des métiers, Syndicats d’Initiatives du Tourisme de Fatick et de Tambacounda


UAP du lycée technique et minier de Kédougou, La ferme école de Ninefescha,


Association des ethnies minoritaires, associations de femmes des deux zones


Réseau des Centres MultiMedia Communautaires du Sénégal
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